
       Face au nombre croissant de salariés  en souffrance, en arrêt maladie et pour certains hospitalisés,
vos élu-e-s cgt, snj et non syndiqué-e-s ont décidé de ne pas participer, symboliquement, à la dernière réunion 

des délégués du personnel du 16 janvier. Nous ne voulons plus d’un simulacre de dialogue social, ne débouchant 
sur aucune mesure. Voici la lettre que nous avons lue à la direction pour expliquer notre action - et l’appeler,  

          en!n, à des vraies mesures, et à un vrai dialogue, contre le mal être qui frappe trop de salariés. 

SOUFFRANCE AU TRAVAIL 
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Le 18/01/2018

vant que ne commence cette réunion, nous souhaitons attirer votre attention sur 

le mal être qui s’exprime dans plusieurs services et plusieurs rédactions. 

Ce mal être, nous en avons connaissance par les salariés eux-mêmes, qui viennent 

nous voir et s’en plaignent. Mais il s’exprime aussi, et c’est plus grave, par des arrêts 

de travail de plusieurs semaines, voire de plusieurs mois. Parfois les salariés s’arrêtent 

en pleine journée et rentrent chez eux, tant la coupe est pleine. Parfois ils partent à 

O·LQÀUPHULH��SDUIRLV�LOV�pFODWHQW�HQ�ODUPHV�DX�PLOLHX�GH�OHXUV�FR
OOqJXHV��

Ces cas sont nombreux. Les délégués du personnel et les membres du CHSCT sont 

SDUWLFXOLqUHPHQW�HQ�SUHPLqUH�OLJQH�SRXU�\�IDLUH�IDFH��3OXVLHXUV
�G·HQWUH�HX[�RQW�FUDTXp��

de différentes façons, devant ces cas dramatiques. Récemment, une de nos camarades 

déléguée du personnel a exprimé par écrit son désarroi, avant de commettre un acte 

désespéré, tant elle était à bout. Nous ne pouvons pas supporter l’idée que de telles choses 

se produisent. Et nous pouvons encore moins supporter l’idée que rien ne soit fait pour 

\�PHWWUH�XQ�WHUPH��
Nous vous avons alerté sur son cas, comme nous vous alertons depuis des mois sur 

d’autres situations. Vous nous accusez invariablement, en réponse, de dramatiser, de mettre 

de l’huile sur le feu, voire d’instrumentaliser cette détresse. Vous n’avez pas d’autre 

réponse à ces cas de souffrance que celle consistant à nous en rendre responsables, 

simplement parce que nous avons le tort d’en parler. Que vous le vouliez ou non, nous 

continuerons à en parler – même si vous continuez à ne pas vouloir nous écouter. 

Pour exprimer à l’intention des salariés, que nous représentons, notre profonde inquiétude, 

SRXU�OHV�DOHUWHU�VXU�OHV�FRQGLWLRQV�GH�SOXV�HQ�SOXV�GLIÀFLOHV�TXH�
QRXV�GHYRQV�DIIURQWHU�SRXU�

WHQWHU�GH�OHV�GpIHQGUH��HW�HQÀQ�SRXU�H[SULPHU�QRWUH�VROLGDULWp�H
QYHUV�QRWUH�FDPDUDGH�

déléguée du personnel aujourd’hui hospitalisée et à bout de fatigue, nous avons 

GpFLGp�GH�VXVSHQGUH��V\PEROLTXHPHQW�QRWUH�SDUWLFLSDWLRQ�j�OD�U
pXQLRQ�

GHV�GpOpJXpV�GX�SHUVRQQHO�TXL�GRLW�DYRLU�OLHX�FHW�DSUqV�PLGL�

Les représentants du personnel 
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A
Madame la Secrétaire générale, 

Directrice des ressources humaines, 


